
CHAPITRE 97

Loi modifiant la charte de la ville de
Dorval

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la ville de Dorval a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et qu'il est né-
cessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 14
George VI, chapitre 120, soit modifiée.

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe 1° de l'article 133 de
la Loi des cités et villes est abrogé, pour
la ville.

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 405 le suivant:

" 4 0 5 a . L'officier-rapporteur ne pour-
ra procéder au comptage des votes avant
l'expiration de l'heure mentionnée à l'ar-
ticle 405."

3 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 8 de la loi 12
George VI, chapitre 29 et par l'article 4
de la loi 13 George VI, chapitre 60, et
modifié, pour la ville, par l'article 22 de
la loi 14 George VI, chapitre 120, est de
nouveau modifié, en ajoutant après le
paragraphe 1°b le suivant:

"l°c Fixer les droits à payer à la ville
pour l'octroi de ce permis."
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4 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 11° par le suivant:

"11° Pour pourvoir à l'enlèvement et
à la destruction des déchets, vidanges,
cendres et autres matières malsaines et
nuisibles dans la ville et pour imposer,
afin de défrayer le coût de tel enlèvement
et destruction, une taxe sur tout pro-
priétaire d'une maison ou d'un établisse-
ment dans les limites de la ville, que telle
personne, société ou corporation dépose
des vidanges ou non, pour prescrire le
genre de matériaux et les dimensions des
réceptacles dans lesquels doivent être dé-
posés les vidanges, cendres, déchets et
autres matières susdites; pour établir une
taxe différente selon les catégories de
personnes, sociétés ou corporations selon
leurs occupations ou le genre d'établisse-
ment qu'elles occupent et selon le nombre
de logements qu'il y aura dans une
maison;".

5 . Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"7° Pour réglementer ou prohiber l'usa-
ge des plages où le public est admis, et la
location d'embarcations dans les eaux
comprises dans les limites de la municipa-
lité, pour les fins de sécurité, d'hygiène et
de police;".

6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429 le suivant:

"429a. Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette in-
fraction peut remplir, sur les lieux mêmes
où ladite infraction a été commise, un
billet d'assignation indiquant la nature
de l'infraction, et remettre au conduc-
teur du véhicule ou déposer dans un en-
droit apparent dudit véhicule, une copie
de ce billet et en apporter l'original au
département de la circulation de la ville.

Toute personne en possession de cet avis
peut éviter qu'une plainte soit faite contre
elle, en se présentant au département de
la circulation de la ville, et en y payant
une somme de trois dollars comme amende.
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Le paiement de ladite amende et le reçu
qui lui est donné par le trésorier de la
ville libèrent ladite personne de toute
autre pénalité relativement à l'infraction
par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer, dans
le délai qui y est mentionné, le greffier de
la Cour municipale peut porter contre elle
une plainte, conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la ville est au-
torisée à les retenir."

7 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de lots situés dans les limites
de la municipalité; pour obliger les pro-
priétaires à soumettre leurs plans de sub-
divisions à l'approbation du conseil
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; pour prohiber telles sub-
divisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité."

8 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6° le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre des restaurants ambulants ou en in-
terdire l'exploitation dans les limites de
la ville, annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la ville
devra faire remise d'une partie du coût
de la licence correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis."

9 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1° le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, dé-
tritus, papiers ou bouteilles vides, consti-
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tue une nuisance, et pour imposer des
amendes aux personnes qui laissent exister
telles nuisances, et pour prescrire les me-
sures propres à les empêcher."

1 0 . L'article 537a, ajouté pour la ville
par l'article 27 de la loi 14 George VI,
chapitre 120, est modifié, pour la ville,

a) en remplaçant le paragraphe 1° par
le suivant:

"1° Il est du devoir du trésorier de la
ville de Dorval de fournir, chaque année,
dans les quinze jours qui suivent l'homo-
logation du rôle d'évaluation ou de sa
revision, un certificat, sous son serment
d'office au secrétaire-trésorier des muni-

cipalités scolaires de La Présentation de
la Sainte-Vierge et de Sainte-Jeanne de
Chantai, établissant la valeur totale des
immeubles appartenant aux catholiques
situés dans le territoire desdites commis-
sions. La présente disposition s'appli-
quera pour l'année scolaire en cours.";

b) et en remplaçant le premier alinéa
du paragraphe 2° par le suivant:

"2° Dans les quinze jours qui suivent
la réception du certificat, mentionné au
paragraphe 1 ° du présent article, les com-
missaires des municipalités scolaires res-
pectives devront faire parvenir à la ville
la résolution imposant la taxe scolaire,
pour l'année en cours."

1 1 . L'article 539 de la Loi des cités
et villes, remplacé, pour la ville, par l'ar-
ticle 28 de la loi 14 George VI, chapitre
120, est modifié, pour la ville, en rempla-
çant le deuxième alinéa par le suivant:

"Le rôle de perception est basé sur le
rôle d'évaluation en vigueur au moment
de l'imposition de la taxe scolaire, sur les
immeubles appartenant aux contribuables
catholiques et protestants, et sur tous les
immeubles inscrits sur la liste neutre."

1 2 . L'article 575 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 7 5 . Ces immeubles, ainsi acquis
par la municipalité et qui n'ont pas été
rachetés, doivent être vendus, soit à
l'enchère, soit par vente privée, selon que
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le conseil le décrètera par résolution, dans
l'année qui suit l'expiration du délai pen-
dant lequel le retrait pouvait être exercé.
Le ministre des affaires municipales peut
cependant accorder de nouveaux délais,
à la demande du conseil, pour des raisons
qu'il juge suffisantes.

Le conseil pourra décréter, par règle-
ment, après l'expiration du délai pour
retraire, que tels immeubles ainsi acquis
demeureront la propriété définitive de la
municipalité, pour servir comme parc
public, terrain de jeux ou à d'autres fins
municipales.

Ce règlement n'aura force et effet
qu'après approbation du ministre des
affaires municipales."

1 3 . La Loi des cités et villes, est
modifiée, pour la ville, en y ajoutant
après l'article 581a, édité, pour la ville,
par l'article 27 de la loi 12 George VI,
chapitre 120, l'article suivant:

" 5 8 1 b . La cotisation imposée sur les
immeubles situés à l'encoignure de deux
rues pourra être limitée, en tout ou en
partie, à un côté seulement."

1 4 . L'article 593 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt sera soumis à l'approbation
des électeurs propriétaires en suivant les
formalités ci-après énumérées. Immé-
diatement après l'adoption de ce règle-
ment par le conseil, une assemblée publi-
que des électeurs propriétaires, qui, en
vertu de la loi, ont droit de vote sur ce
règlement, sera convoquée par avis public,
signé par le greffier, avec un délai de huit
jours francs, au lieu, au jour et à l'heure
fixés par le conseil. Cette assemblée sera
présidée par le maire ou le maire supplé-
ant, ou, en leur absence, par l'un des
échevins. Le greffier de la ville agira
comme secrétaire, lira et soumettra le
règlement à l'assemblée.

Dix électeurs présent et habiles à voter
sur ce règlement pourront, mais seulement
pendant l'heure qui suivra l'ouverture de
l'assemblée, demander la votation.
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Sur cette demande, le maire ou la
personne qui préside devra fixer le jour
de la votation, à une date qui ne devra
pas être plus éloignée que le trentième
jour après cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'appro-
bation des électeurs propriétaires restera
sujet à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, qui pourra n'approu-
ver un tel règlement que pour partie."

1 5 . L'article 594 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 9 4 . Lorsque la votation aura été
requise sur un règlement d'emprunt, la
procédure pour la votation se fera confor-
mément aux articles 399 à 410 de la Loi
des cités et villes."

1 6 . L'acte de vente et cession par la
ville de Dorval à dame Simone Lamy,
passé devant Me Jean-Marie Trépanier,
notaire, le 26 juin 1952, sous le numéro
18690 de ses minutes et dûment enregistré
au bureau d'enregistrement de Montréal,
le 9 juillet 1952, sous le numéro 959343,
confère à ladite dame Simone Lamy un
titre de propriété absolue aux immeubles
décrits à tel acte, libres de toute charge,
privilège ou servitude quelconques, pou-
vant exister antérieurement au 26 juin
1952.

1 7 . La ville de Dorval est autorisée à
annexer, sans indemnité, pour faire partie
de son quartier de Strathmore, cette par-
tie du territoire de la municipalité de la
paroisse de Saint-Joachim de la Pointe-
Claire, formée des lots suivants, savoir les
lots: 65, 66, 67, 68, 69, 70, 71, 72, 73, 74,
75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 81a, 82, 83, 84,
85, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 92 et 93 du
cadastre de la paroisse de la Pointe-Claire.
Ces lots annexés seront considérés comme
terre en culture tant et aussi longtemps
qu'ils ne seront pas subdivisés.
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Cette annexion pourra être décrétée par
simple résolution des conseils concernés et
deviendra effective dès son approbation
par le ministre des affaires municipales.

1 8 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 23°, le paragra-
phe suivant:

"24° Pour réglementer le stationnement
de roulottes ou autres véhicules du genre
servant d'habitation sur les terrains non
bâtis."

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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